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REPUBLIQUE FRANÇAISE Liberte - Egalité - Fraternité | 


ELECTIONS LEGISLATIVES DE MARS 1967 
2" CIRCONSCRIPTION DU VAR 


CENTRE DEMOCRATE de Jean LECANUET 





CANDIDATURE 





Licencié en Droit - Licencié ës Lettres - Diplômé d'Etudes Supérieures de Droit Public | 
Diplômé de l'Institut d'Etudes Politiques de Paris - Ancien Eléve de l'ENA. | 
Maitre des Requêtes aux Conseil d'Etat 
Maitre de Conférences à l'Institut d'Etudes Politiques de Paris 
Exploitant Agricole à Hyères 
Chevalier du Mérite Agricole 


| SUPPLEANT 


Paul MONZAT 


Spécialiste Otorhino Larynaologiste 
Exploitant Agricole - Conseiller Municipal 








DANS LA STABILITE AVEC TOUS LES FRANÇAIS, NOUS REFUSONS un retour au passé. La 
stabilité politique est garantie par la Constitution, nous la maintiendrons. 
AVEC TOUS LES FRANÇAIS NOUS REFUSONS l'arbitraire de certains 
actes, tels que la menace de la mise en vigueur de l'article 16 de la 
Constitution, la monopolisation absolue de la Radio et de la Télévision, 
l'utilisation anti- démocratique du Référendum. Nous demandons une totale 
amnistie du passé Politique. 


+ LE CENTRE DEMOCRATE VEUT UNE REPUBLIQUE MODERNE, DEMOCRATIQUE ET EFFICACE. 

















En dépit des affirmations officielles, la France devient le pays sous- 

développé de l'Europe des Six. 

Huit années de pouvoir sans partage n'ont pas résolu les graves problèmes | 

économiques et sociaux. Nous manquons de centres de recherches, | 

d'équipements collectifs : routes, téléphones, hôpitaux, logements sociaux. 

L'avenir n'est pas assuré pour les jeunes, et les personnes âgées sont 

sacrifiées. 
| 


L'emploi est menacé : 300.000 Chômeurs recensés, plus d'un million non 
recensés, représentent la plus grave situation sociale constatée depuis 
30 ans. 


NOUS VOUS PROPOSONS 15) 
* UNE POLITIQUE ECONOMIQUE DYNAMIQUE : | 
— par un programme de grands travaux d'intérêt collectif, 
— par l'encouragement à l'épargne et aux investissements, 
— par le doublement des efforts de recherches. 
— par la simplification du système fiscal et la modernisation du 
crédit. 
“ ASSURANT LA RELANCE ECONOMIQUE DE LA REGION. 
— par le soutien des prix agricoles et l'organisation des marchés, 
—_ par la remise en marche de l'industrie du bâtiment, | 
— par la création d'industries nouvelles. 
— par l'aide au tourisme et notamment à l'hôtellerie. 
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57 ASSURANT LE PROGRES SOCIAL ET SES PRIORITES : 


— par la modernisation de l'enseignement, 

— par le plein emploi garanti aux salariés et l'assurance de débouchés 
donnée aux jeunes, 

— par la répercussion sur les salaires et sur les allocations familiales 
des bénéfices de l'expansion économique, 

— par l'aide aux catégories sociales défavorisées, c'est-à-dire : 

— la garantie d'un minimum de ressources données aux vieillards, 
dont aucun ne devrait jouir de moins de 10 F. par jour, 

— le relèvement des retraites sociales, 
un calcul honnête des retraites du secteur public ou nationalisé, 
l'indemnisation des Français rapatriés d'Outre-Mer, considérés 
comme des victimes de dommages de guerre. 


x CETTE RELANCE ECONOMIQUE ET SOCIALE SERA FINANCEE PAR L'ARRET DES DEPENSES ;:MPRODUC- 


TIVES, QU ELLES SOIENT : | 
— militaires, car l'effort de défense doit être partagé avec nos par- 


tenaires européens, 

— diplomatiques, car l'aide aux régions sous-développées de la 
France doit primer l'aide aux pays sous-développés, 

— Spéculatives, car les capitaux utilisés dans la lutte du franc contre 
le dollar, seraient plus utilement employés désormais dans la 
production. 


* UNE POLITIQUE D INDEPENDANCE DANS UNE DIMENSION NOUVELLE : 

L'EUROPE. 
La Paix et l'Indépendance ne sont possibles que par la puissance. L'Europe 
doit être une communauté de peuples égaux acceptant les institutions 
communes. L'Europe, enfin unie, gage de sécurité, sera dans l'organisation 
du monde libre le partenaire égal des Etats-Unis. 


%x AVEC L’'ACCORD DE TOUS LES FRANÇAIS : 
Nous voulons rétablir un véritable dialogue, condition même de la 
démocratie : ù 
Tous les citoyens ont le droit et le devoir de participer à la construction 
de la France de demain, contrôlée par leurs représentants. 


POUR REALISER CE PROGRAMME, VOUS DEVEZ ME FAIRE CONFIANCE. 


Jean SALUSSE. Né le 10 mai 1931 à Hyères. Fils de Victor Salusse (décédé), né à Hyères, et de Hélë- 
ne Salusse, née Magnan, à Hyères. 


J'ai 35 ans. J'ai fait mes études au Lycée d'Hyères, aux Facultés de Droit et des Lettres d'Aix-en-Provence, 
puis à Paris. Ancien élève de l'E.N.A. j'ai acquis au Conseil d'Etat la formation administrative et politique que 
donne ce corps qui est à la fois la plus haute Juridictionet la plus haute Assemblée Consultative Française. J'ha- 
bite un appartement de famille, 43, Avenue Gambetta ; j'ai des terres dans la vallée du Gapeau, que j'ai défen- 
dues contre les inondations de cette rivière en présidant pendant plusieurs années une Association Syndicale de 
défense contre les eaux : je suis Chevalier du Mérite Agricole. 


Sans aucun Passé Politique, je n'ai encore exercé aucun mandat ; je ne dois rien ni à un homme, ni 
à un parti, ni à un régime : j'ai acquis ma situation par le succès aux concours. Si je suis élu, si vous me faites 
confiance dès le 5 Mars, je serai mis en congé par le Conseil d'Etat pour la durée de mon mandat, et je consa- 
crerai la totalité de mon activité à la conduite des affaires de la Nation et à la défense des intérêts de nôtre 
Région. 


JE VOUS PROPOSE — UN HOMME JEUNE, NEUF, COMPETENT ET EFFICACE, 
— UNE REPUBLIQUE NOUVELLE,  DEMOCRATIQUE, 
SOCIALE, EUROPEENNE. 


Imp. du Midi - Jean MATHERON - Toulon 


EE —— — ——— 5 = = 


